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SOMMET DES PAYS-NON ALIGNES
Le Nicaragua a remporté jusque-lá deux succés: il assumera une des cinq
vice-présidences du conclave en tant que représentant des pays latino-
américains et il intégrera, comme point de discussion, dans le document
qui servirá de base au débat, la question du droit internalional.

LE FMLN EGALEMENT PRESENT A BELGRADE
Une délégation du FMLN et du Front démocratique révolutionnaire FDR
du Salvador menée par la Comandante Nidia Diaz et Eduardo Calles par-
ticipent en tant qu'invitées au sommet des pays non-alignés.

D'ESQUIPULAS A TELA: DEUX ANNEES POUR LA PAIX
D'Esquipulas á Tela, deux années de négociations ont vaincu tous les ob-
stacles. Les cinq présidents ont signé la démobilisation de la contra.

LA PEUR NOUS A FAIT PARTIR ET L'ESPOIR NOUS FAIT REVENIR
Une nouvelle vague de retours de nicaraguayens réfugiés au Honduras,
encouragés para les récents accords de Tela, pourrait bien augurer un re-
tour massif dans les prochains mois, lorsque la démobilisation de la contra
sera un fait accompli.

L'EDUCATION DES ENFANTS HANDICAPES:
Aprés une évaluation de son action dans le domaine des enfants handica-
pés, le Ministére de l'éducation a entrepris un dynamique programme
d'éducation spécialisée qui repose avant tout sur la communauté.

MASAYA, 150 ANS D'EPOPEE POPULAIRE
Un siécle et demi aprés sa fondation, Masaya devient "patrimoine culturel
de la nation", en hommage á sa tenacité, ses luttes, sa créativite.

ELECTIONS:
Cinq partís sur les 21 groupes politiques légalisés ont déjá choisi leur for¬
mule politique pour les élections présidentielles du 25 février 1990.

Chére lectrice, clier lecteur: Voilá que nous reprenons le rythme hebdoma¬
daire avec une nouvelle équipe ici á l'ANN Ziirich. Bonne lecture.
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NON-ALIGNES
SOMMET DES PAYS NON-ALIGNES : LA CRISE
CENTRAMERICAINE DEVRAIT ETRE EVOQUEE

par Sergio Ferrari

Belgrade, Yougoslavie, 4 Septembre (ANN). Le mouve-
ment des non-alignés, fort de 28 ans d'expérlence, a ou-
vert á Belgrade son 9iéme sommet avec la volonté
d'affermir sa présence dans le monde, dans le nouveau
contexte de dátente Internationale. Robert Mugabe, pré-
sident du Zimbabwe et coordinateur des non-alignés
pendant ees trois derniéres années a remis á son homo¬
logue yougoslave, Janez Drnovsek, la responsabilité de
diriger ce sommet et de présider le mouvement jusqu'en
1992.

Menée par le président D.Ortega et représentée á la ses-
sion d'ouverture par le commandant Henry Ruiz, la délé-
gation nicaraguayenne aura son tour d'intervention mer-
credi prochain, avant que le sommet n'arrive á l'étape
des condusions. Le Nicaragua a remporté jusque-lá deux
succés signifícatifs : il assumera tme des dnq vice-
présidences du conclave en tant que représentant des
pays latino-américains et il intégrera comme point de di-
scussion, dans le document qui servirá de base au débat,
la question du droit international.

Le but est de soutenir le travail de la Cour internationaie
de justice de la Haye et surtout de réaffirmer un principe
que le Nicaragua n'a cessé de défendre : le respect du
droit international comme moyen indispensable de co-
existence entre les nations.

Une des inconnues est la place qu'occupera dans les dé-
bats la crise centraméricaine, attisée par les derniers évé-
nements de Panama.

La délégation nicaraguayenne ainsi que le FMLN du Sal¬
vador (qui assiste á la rencontre en tant qu'invité) atten-
dent du sommet qu'il ratifie les accords de Tela ainsi que
le processus de négociations et condamne l'ingérence des
Etats-Unis en Amérique céntrale et dans le processus
électoral nicaraguayen.

Paradoxalement, le président équatorien, Rodrigo Borja,
dans son discours d'inauguration au nom des pays latino-
américains et des Caraibes, a analysé les grands thémes
de la dette extérieure, du désequilibre nord-sud et de
Parmement, sans faire allusion a la question centraméri¬
caine. C'est Yasser Arafat, dirigeant de l'OLP et du nou-
vel état palestinien, qui a abordé le probléme, affirmant
qu'il était "nécessaire de condamner les menaces perma¬
nentes qui pésent sur le Nicaragua",se faisant ainsi porte-
parole d'un des courants des non-alignés qui n'élude pas
le débat de fond au sein du mouvement.

Le Nicaragua est d'ores et déjá candidat pour accueillir

le prochain sommet de 1992.

LE FMLN EGALEMENT PRESENT A BELGRADE.

Belgrade, Yougoslavie, 4 septembre (ANN). Une déléga¬
tion du FMLN et du Front démocratique révolutionnai-
re (FDR) du Salvador menée par la Comandante Nidia
Diaz et Eduardo Calles partidpent en tant qu'invitées
au sommet des pays non-alignés qui s'ouvre au-
jourd'hui.

Dans l'entrevue qu'elle a accordé á l'ANN, la dirigeante
de la guerrilla a rappelé la relation établie il y a neuf ans
par le Mouvement révolutionnaire salvadorien avec les
pays non-alignés, réaffirmant qu'un des principes fonda-
mentaux de la politique extérieure du FMLN est le non-
alignement.

Les pays non-alignés "ont maintenu une solidarité active
avec les mouvements de libération en lutte pour
l'autodétermination et la souveraineté nationale. Nous
nous identifions done pleinement avec eux. Nous avons
besoin de la solidarité... Nous voudrions en particulier
que soit abordée la question centraméricaine et que la
solution politique négociée trouve un appui", a expliqué
N. Diaz, qui fait partie de la direction du FMLN et de sa
commission politico-diplomatique, Elle a estimé qu'une
pression de la Communauté internationaie sur le gouver-
nement salvadorien afín qu'il s'engage en faveur de la
paix serait trés positive.

Deux représentants du gouvernement salvadorien se
trouvaient également á Belgrade en qualité
d'observateurs, ce pays centraméricain ne faisant pas
partie du mouvement des non-alignés.

D'ESQUIPULAS A TELA:
DEUX ANNEES POUR LA PAIX

par Sergio Ferrari

Managua, aoút (ANN). Pendant Ies deux derniéres
années, entre la réunion des présidents á Esquipulas, au
Guatemala, le 7 aofit 1987 et la réunion de Tela, au Hon¬
duras, cldturée le 7 aoút, le processus de pacifícation
dans ia région d'Amérique céntrale a connu des hauts et
des bas, des moments d'euphorie et de découragement,
d'interrogations et d'explications.

Depuis Esquipulas II et le résultat d'un premier sommet
qui a défini "la logique" de la négociation dans la région,
jusqu'aux accords de Tela confirmant par écrit la fin du
conflit au Nicaragua et proposant des solutions pour une
issue á la guerre au Salvador, l'Amérique céntrale a gag-
né en maturité politique, elle régle elle-méme le problé-
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me d'un des foyers de tensión internationale les plus cru-
els et au futur le plus obscur.

Le long processus de 730 jours a un point de départ, "le
sommet de décollage" et tm point d'arrivée qui conclut la
premiére étape de la négociation en Améríque céntrale
et pourrait étre appelé "sommet de dénouement". Le
processus avance, s'enchaíne... II n'y aurait pas eu de
Tela sans Esquipulas.

ESQUIPULAS:
QUELQUES HYPOTHESES ET UN RESUME

Esquipulas II a tracé les grandes lignes de la réconcilia-
tion nationale dans chaqué pays de la région dans les do-
maines suivants: Dialogue avec l'opposition politique et
les groupes désarmés beneficiant de l'amnistie, création
de commissions nationales de réconciliation et cessez-le-
feu. Esquipulas II a aussi incité á approfondir les efforts
de démocratisation et á organiser des élections libres,
pluralistes et honnétes. Pour assurer la détente entre les
états, il a été décidé de mettre fin á l'aide aux forces irré-
guliéres ou aux mouvements insurrectionnels et de re-

specter "la non utilisation du territoire pour agresser les
autres états".

Alors que tout indiquait la généralisation du conflit en
Améríque céntrale, surtout avec la crise salvadorienne et

l'agression contre le Nicaragua, les résultats
d'Esquipulas II et leur interprétation ont donné naissan-
ce á des hypothéses diverses, voire contradictoires:

Premiére hypothése: les accords seraient tme tentative de
légitimation mutuelle des cinq gouvernements et cela
pourrait les ináter á agir ensemble pour surmonter
l'enlisement économique. Partant de lá, les accords pour-
raient aussi refreiner une intervention encore plus direc-
te de 1'administration Reagan.

Deuxiéme hypothése: Les accords essaieraient de "domp-
ter" la révolution sandiniste par le biais politique, utili-
sant les accords comme un nouvel instrument pour la
guerre "de faible intensité " menée par le gouvernement
des Etats-Unis.

Troisiéme hypothése: Les accords seraient plus efficaces
si le principe d'une solution latino-américaine aux con-
flits de la région est retenu (critéres de non-ingérence et
d'autodetermination), si une mobilisation sociale pour la
paix existe et si la contradiction se résoud entre la révolu¬
tion sandiniste á la recherche de sa légitimation et ceux
qui essaient de la rendre illégitime.

Pour beaucoup, Esquipulas était une "camisole de forcé"
pour le Nicaragua. lis partaient de l'analyse que "la révo¬
lution sandiniste de nature totalitaire ne pourrait pas ac-
cepter la démocratisation". Bien au contraire, le temps a
démontré que le Nicaragua a relevé le défi et parie sur le
renforcement du projet contenu dans son programme hi-

storique, fondé sur le pluralisme politique, l'économie
mixte et le non-alignement. Les concessions des sandini-
stes n'ont pas remis en cause le projet historique et stra-
tégique d'une révolution qui á chaqué pas a trouvé les ré-
ponses tactiques gráce á son originalité et son pragmatis-
me.

ALAJUELA (ESQUIPULAS III) ET COSTA DEL
SOL (ESQUIPULAS IV): LE NICARAGUA POUR
CIBLE

Les deux sommets suivants au Costa Rica et au Salvador,
á 13 mois d'intervalle, ont trois points essentiels en com-
mun: Premiérement, le Nicaragua était le seul théme á
l'ordre du jour; deuxiémement, les autres présidents
n'ont formulé d'exigences et de conditions qu'envers le
gouvernement sandiniste, ignorant la réciprocité prévue
dans l'esprit d'Esquipulas, et troisiémement, la délégation
nicaraguayenne, avec ses propositions, a sorti la négocia¬
tion des obstacles oú elle s'enferrait au cours des deux réu-
nions.

Au Costa Rica, en janvier 1988, l'échec des négociations
semblait inévitable, mais le Président Daniel Ortega s'est
engagé á lever l'état d'urgence, á assouplir l'amnistie et
le processus électoral (municipal), á engager le dialogue
avec la contra (inimaginable jusqu'alors) et cela a permis
la survie du processus de paix.

Entre Esquipulas III et l'accord signé par les cinq prési¬
dents au Salvador, treize mois aprés, les aléas de la négo¬
ciation n'ont pas réussi á freiner la dynamique des négo¬
ciations entre le gouvernement et la contra, concrétisée
par les accords de Sapoa (23 mars 1988). Les experts et
spécialistes de la région restaient incrédules et pourtant
la débandade de la contra se confirmait. Quelques jours
avant Sapoa, avec l'opération militaire "Danto 88" au
nord du Nicaragua, les nouveaux plans de guerre de la
"résistance nicaraguayenne" subissaient le coup de gráce.

Tela et la démobilisation de la contra: La fin de la guerre
est officielle, l'intérét s'est reporté sur le Salvador.
L'accord de Costa del Sol n'a pas été respecté: le plan de
démobilisation de la contra prévue dans les trois mois
suivants ne s'est pas concrétisé mais les conditions géné-
rales pour en finir officiellement avec la guerre contre le
Nicaragua existent.

Les présidents d'Amérique céntrale sont arrivés á Tela
sans autre possibilité pour rester cohérents sur les ac¬
cords déjá approuvés que de définir le calendrier de dé¬
mobilisation, rapatriement et réinstallation de la contra,
lis ont eu aussi recours á un organisme de vérification, la
Commission internationale d'appui et de vérification
(CIAV), constitué par l'ONU et l'OEA, garantie
d'équité non seulement pour les cinq présidents mais
aussi pour la Communauté internationale.

Le Nicaragua et le Honduras ont également négocié la
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possibilité de retirer la plainte du gouvernement nicara-
guayen déposé á la Cour internationale de justice de la
Haye dénonjant la complicité de son voisin du nord dans
la guerre d'agression.

Le réglement de ce différend judiciaire, subordonné
á l'évaluation de la CIAV sur la démobilisation de la
contra, pourrait se conclure entre les deux états par voies
extra-judiciaires. Le Honduras s'est engagé á convoquer
les forces de paix de l'ONU pour contróler ses frontiéres
et pour éviter des infiltrations de la contra.

Une série d'éléments permet de conclure ce bilan des
négociations qui ont duré deux ans. Pour la premiére fois
depuis 24 mois, les cinq présidents ne sont pas arrivés au
sommet avec seulement des exígences envers le Nicara¬
gua. Ceci montre de fait que les présidents du Costa
Rica, du Honduras, du Guatemala et du Salvador sont
convaincus que leur homologue nicaraguayen a respecté
de fagon satisfaisante les accords précédents. En accep-
tant la fin du "probléme contra", l'attention semble se
tourner vers la "question salvadorienne". La nécessité de
régler la crise du plus petit pays de la région fait partie
des accords, de Tela (avec l'accord du gouvernement et
de la guerrilla), un appel est lancé aux deux parties pour
mettre fin aux hostilités et pour engager un dialogue dé-
mocratique et une concertation sur une solution pacifi¬
que. Une fois ees conditions réalisées, le FMLN devrait
se démobiliser.

De lá le débat "symetrie oü non" qui alimente la confron-
tation idéologique en Amérique céntrale en associant la
démobilisation de la contra á celle du FMLN, est clos. La
guerrilla selon les accords de Tela, devra se démobiliser
lorsque le processus de dialogue et de négociations sera
conclu. Le FMLN pense que cela est possible en début
d'année et a annoncé qu'il acceptera la validité des élec-
tions si certaines conditions mínimum sont garandes.
Dans son analyse politique, le FMLN manifesté une net-
te souplesse dans ses positions. Aujourd'hui il ne rejette
pas la possibilité de trouver un accord raisonnable avec
le gouvernement salvadorien, par la voie politique, si un
quota de représentativité au pouvoir luí est reconnu.

Non seulement Tela renforce la voie négociée, mais Tela
élimine aussi les derniers prétextes et les derniéres con¬
ditions imposées par les gouvernements des Etats-Unis
pour poursuivre leur appui aux solutions guerriéres dans
la région.

C'est un message important qui arrive au moment:
l'administration Bush semble reléguer au deuxiéme plan
le probléme de l'Amérique céntrale, au moment oü le
congrés doit réconsidérer son aide á la contra, au mo¬
ment oü par des initiatives concretes (dialogue national
et consensus électoral), le Nicaragua réaffirme qu'il veut
"vivre en pabe" et normaliser ses relations avec les Etats-
Unis.

LES PREMIERS RESULTATS DES ACCORDS DE
TELA

Le 10 aoút dans une lettre adressée au secrétaire de
l'ONU, le Honduras a retiré sa réserve sur la création de
l'ONUCA (forces de paix de l'ONU pour l'Amérique
céntrale). Cette décision signifie clairement que le Hon¬
duras accepte la création de cette instance qui était "ge-
lée" depuis plusieurs mois par le refus de Tégucigalpa.
L'ONUCA sera composée par le Cañada, la République
Federale Allemande, l'Espagne et quelques pays latino-
américains.

Le 14 aoút le président Ortega a déclaré que le Nicara¬
gua demandait officiellement á la Cour internationale de
justice de la Haye un report du procés intenté par son
pays contre le Honduras. Managua a demandé officielle¬
ment au plus haut tribunal international de repórter au 5
décembre la plaidoirie que le Nicaragua devait présenter
le 19 septembre selon les délais du jugement.

Cela correspond á la date á laquelle la Commission in¬
ternationale d'appui et de verification (CIAV) doit étre
préte á présenter le rapport sur le processus de démobili¬
sation de la contra.

Ces deux points étaient clairement exposés dans
"L'accord extra-judiciaire entre le Nicaragua et le Hon-

■dt'ras" signé íi Tfl? par Ifs n'ivj pré£.;''^úts !*? 7 soút.

LA PEUR NOUS A FAIT PARTIR ET L'ESPOIR
NOUS FAIT REVENIR

Par Sergio Ferrari.

Las Manos (Nueva Segovia), Nicaragua, aoút (ANN).
"C'est la peur de la guerre et la crainte de perdre la vie
qui nous a fait partir et nous revenons avec l'espoir
d'une nouvelle situation", assure J.M. Talavera qui,
aprés quatre années vecues dans des conditions inhu-
maines au Honduras, est retourné au Nicaragua avec un
groupe de repatries au cours de la derniére semaine
d'aoút, par le poste-frontiére de "Las Manos", situé á
260 kilometrés au nord de Managua.

"Je vais á San Juan del rio Coco oü se trouvent ma fem-
me et mes enfants que je n'ai pas vus depuis trés long-
temps", a expliqué J.M. Talavera tout en assurant que
"beaucoup de réfugiés sont en train de revenir". Entre
janvier et aoút de cette année environ 2300 citoyens nica-
raguayens sont retournés dans leur pays par le biais du
Haut commissariat des nations unies pour les réfugiés
(HCR), sans compter ceux qu'on appelle les "rapatriés
spontanés" difficiles á dénombrer.

Les déclarations accordées á l'ANN par plusieurs réfu¬
giés co'incident quant aux causes qui ont déterminé leur
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départ de leur pays il y a deux, quatre et méme neuf ans
suivant les cas, ainsi qu'aux motivations de leur retour.
Pour tous, bien que les informations dont ils disposaient
dans les camps au Honduras demeuraient trés vagues, le
nouveau vent de paix et de dótente auquel les accords de
Tela ont donné un regain de vigueur y est pour beau-
coup.

"Les gens ont beaucoup d'espoir", fait observer Margari¬
ta Vargas, officier de protection du HCR au Honduras
qui a accompagné les citoyens nicaraguayens jusqu'á la
frontiére.

Des 83 personnes qui sont revenues, 58 avaient le statut
de réfugiés et vivaient dans l'un des trois camps du HCR
dans les environs de Danli: Las Vegas, Guasimo et las
Hortalizas. Les 25 autres se trouvaient sous le contróle
des autorités d'immigration du Honduras. Ces derniers
"payaient chaqué mois une somme d'argent pour avoir
l'autorisatíon de résider en ville", affirme M.Vargas qui
explique qu'en dépit du fait qu'ils ne sont pas des réfu¬
giés du HCR, cet organisme soutient également leur re¬
tour volontaire.

"II reste encore 14200 réfugiés dans ces trois camps. Bien
qu'il n'entre pas dans nos compétences de faire de la
propagande pour qu'ils retournent dans leur, pays, lors-
qu'ils nous interrogent sür les perspéctives de paix, les
accords des nrésidents et autres, nous, tentons de les
éclairer", assutre la foñctionñaire dú HCR.

/ ' '

"Revenir dans mon paysme procure une grande joie", af¬
firme Ramón Osorio, -originaire de Teotecacinte (au
nord-ouest du Nicaragua) qui a été immédiatement con-
duit par un véhicule spécial dans sa communauté natale,
"ou je vais me consacrer á cultiver la terre", dit-il, "je suis
partí il y a cinq ans et je me sens un peu inquiet."

"J'ai un peu peur parce que je suis un étre humain et que
je ne sais pas trés bien queÜe va étre la réactíon de mes
voisins? ; mon départ á été causé par la peur et j'espére
étre bien accueilli car je n'ai trempé dans rien. J'ai connu
des moments difficiles car nous avons dü affronter la
faim. On ne pouvait que faire de petits boulots pour les
riches...", se rappelle-t-il tout en expliquant que le salaire
d'une journée équivaut á trois lempiras (environ im dol-
lar) et que la paire de chaussures la moins chére en vaut
trente.

A leur arrivée á "Las Manos" ils sont accueillis par une
assistante sociale de l'Instítut nicaraguayen de la sécurité
sociale et du bien-étre (INSSBI) ainsi que par les autori¬
tés du HCR au Nicaragua qui s'occupent de leur retour á
leur communauté d'origine. Par le biais de la direction
pour les réfugiés, dont des rapatriés font aussi partíe,
l'INSSBI accorde une attention spéciale aux cas les plus
graves telles que les malades, les enfants mineurs non ac-

compagnés, etc.

Depuis quelques mois plusieurs instítutíons d'état du
pays ont créé les Programmes de soutíen aux rapatriés
(PAR) qui existent dans le département de Segovia, oü
se trouve Las Manos et á Leymus, "la moskitía atlantí-
que", ces deux villages étant situés á la frontiére avec le
Honduras. Ces programmes accordent ainsi une atten¬
tion plus systématíque aux nouvaux arrivants, dans le but
de faciliter leur réinsertíon économique et sociale. Dés
que les rapatriés ont franchi la frontiére, ils re^oivent
leurs papiers, ce qui leur garantit aussi la possibilité
d'une prompte intégration a la vie politíque.

De nouveaux rapatriés sont attendus dans le courant du
mois de septembre, selon ce qu'a annoncé le HCR, dans
le cadre du programme normal mis en place par cet or¬
ganisme avec l'appui du gouvernement nicaraguayen et
qui a permis le retour de plus de 8000 rapatriés en 1988,
ces chiffres font du Nicaragua le pays du continent ayant
le plus grand flux de retours.

Bien que nul ne veuille encore en parler car le projet est
en cours de concrétisation, il existe la possibilité d'un re¬
tour massif pour les mois á venir, quand le plan de démo-
bilisation, de rapatriement ou de réinstallatíon volontaire
de la "résistance nicaraguayenne", approuvé á Tela le 7
aoüt, par les cinq présidents centraméricains, entrera en
vigueur.

•Les fonds supplémentaires nécessaires á une telle entre-
prise ne semblent guére préoccuper les fonctíonnaires du
HCR, ainsi que l'a récemment confié á l'ANN Werner
Blattern, responsable de cet organisme pour l'Amérique
céntrale et les Caraibes. "Etant donné que le rapatrie¬
ment volontaire est une solution durable et á long terme
au probléme des réfugiés, nous avons la conviction que la
Communauté internatíonale apportera les ressources né¬
cessaires", a-t-il affirmé lors d'une communication télé-
phonique depuis San José, Costa Rica.

OU EN EST LE PLAN ECONOMIQUE ?

par Ricardo Pino Robles

Managua, aoút (ANN). Huit mois aprés la mise en route
du plan économique anti-inflationniste, 11 semble évident
que I'ensemble des mesures prises pour le gouverne¬
ment est parvenú á contróler le processus hyper-
inflationniste qui s'est dédenché l'an passé.

Le plus étonnant pour certains experts natíonaux et
étrangers n'est pas seulement le résultat positíf, sans in-
jection importante de ressources externes, mais surtout
l'appui populaire dont a beneficié ce train de mesures.

Malgré son coút social, il n'a pas provoqué d'explosions
populaires comme cela a été le cas dans d'autres pays
d'Amérique latine, soumis pourtant á des crises moins
dures.
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Les objectifs principara du plan économique ont été at-
teints en ce qui concerne la diminution brutale du rythme
mensuel d'inflation, les stimulations á la production
d'agro-exportation, les produits de consommation inter¬
ne et la recupération du salaire réel des travailleurs.

La réduction importante des dépenses publiques menée
á bien gráce á ce qui a été appele ici "compactation"', plu-
sieurs dévaluations monétaires et une restriction sévére
du crédit ont entralné une forte contraction de la deman¬
de. Cela a permis de diminuer sensiblement, avec des
hauts et des bas, le rythme mensuel de l'inflation qui est
passé de 126,6 % en décembre dernier (record Hans
l'histoire économique du pays) á 62,2 % en juin, 8,5 % en
juillet et 5,2 % en aoút.

Dans le but d'obtenir un appui national au plan économi¬
que et d'atteindre ses objectifs de stimulation de la pro¬
duction, le gouvernement a engagé dés le début de
l'année un processus de concertation économique et so-
ciale, repoussé clairement par la direction du Conseil su-
périeur de Pentreprise privée (COSEP). Cette attitude a
limité l'ample soutien social recherché, mais elle n'a nul-
lement empéché que la concertation se développe entre
le gouvernement et les secteurs sociaux qui ont compris
la nécessité de faire passer les intéréts de la nation avant
les égoismes individuéis ou de groupes. Des accords ont
été passés avec la majorité des producteurs agricoles et
des éleveurs, des transporteurs, des entreprises portuai-
res et douaniéres, avec la petite et moyenne industrie or-
ganisée. De grands pas ont été faits dans le secteur indu-
striel gráce á la création du comité consultatif du Mini-
stére de l'économie, de l'industrie et du commerce, au-

quel participent également les entrepreneurs privés (y
compris du COSEP, mais en tant qu'individus), les entre¬
prises publiques, les fonctionnaires de l'état et les repré-
sentants syndicaux.

L'exigence d'un salaire de base couvrant tous les besoins
n'a pas été une condition posée par les ouvriers pour
participer á la concertation, pas plus que l'aspiration a
des profits de "temps normaux" de la part des entrepre¬
neurs et des producteurs. Le gouvernement, quant á lui,
s'est engagé á réduire au máximum les dépenses fiscales
et á stimuler les exportations.

Le bilan élaboré par le Secrétariat á la planification et au
budget de la République (SPP), daté du 5 juillet et corre-
spondant au premier semestre 89, indique une certaine
stagnation des exportations traditionnelles, avec 0,4 % de
croissance par rapport á la méme periode en 88, mais
par contre une forte croissance de 44 % des exportations
de produits non traditionnels. Si l'on observe la ventila-
tion en pourcentage des exportations traditionnelles, on
se rend compte que certains secteurs connaissent une
forte croissance par rapport á Pan passé. Parmi les plus
dynamiques figurent le sucre (217 %), la viande de boeuf
(121,9 %) et la banane (76,8 %).

Les pourcentages négatifs se rencontrent dans les ventes
de coton (moins 57,2%) et d'or (moins 7,5 %).

Le compte-rendu du SPP ne détaille pas les fluctuations
des différentes exporations non-traditionnelles, produits
industriéis ou agro-pastoraux et autres. Les premiers
chiffres émanant du ministére indiquent 12 millions de
dollars de ventes pour ce premier semestre contre 9 mil¬
lions pour la méme periode en 88. La soude caustique,
les tubes lamines, le fil de fer, le café instantané, le rhum,
les píastifiants, les sacs, les clous et le chlore sont parmi
les produits les plus dynamiques.

Une autre souce de devises nettes pour l'industrie, hor-
mis les exportations, est la vente des rhums, des cigaret-
tes et d'autres produits au "magasin diplomatique", qui a
doublé ses ventes entre le premier semestre 88 et le pre¬
mier semestre 89, avec cette année 4,5 millions de dol¬
lars.

Bien que les dévaluations continuelles (il y en a eu 20 en¬
tre le 4 janvier et le 2 juin) aient signifié une forte con¬
traction générale de la demande, les estimations du SPP
indiquent pour ce semestre une récupération de 61 % du
salaire réel par rapport á décembre dernier.

A partir du 16 aoút, le gouvernement a repris la politique
de mini-dévaluations du début de l'année, avec une déva-
luation de 3 % de la monnaie nationale, dans le but de
maintenir la rentabilité des exportations. Les salaires du
secteur public ont augmenté de 8 % en aoút.

Néanmoins, les mémes sources révélent que le salaire
réel des travailleurs a souffert d'une détérioration de 75
% en moyenne, entre janvier et décembre 88, et le pou-
voir d'achat de janvier 88 est loin d'étre rattrapé. La poli¬
tique officielle, exposée publiquement par D. Ortega,
consiste á tenter de remettre á niveau les salaires, afin
non seulement d'améliorer le pouvoir d'achat de la popu-
lation mais également de stimuler la demande pour ab¬
sorber la grande quantité de produits industriéis qui re-
stent en magasin faute de marchés.

L'effet récessif de ees mesures qui ont touché tous les
secteurs de la soáeté et de l'économie nationale a signi¬
fié également un chómage mais, á la différence d'autres
pays latino-américains, le chómage total est relativement
faible alors que le sous-emploi est élevé.

Fin avril, alors que la restructuration avait déjá affecté
sensiblement la forcé de travail industrielle, le Ministére
du travail a évalué le chómage dans ce secteur á 4 % et le
sous-emploi á 29 %. Chómage et sous-emploi sont évalu-
és globalement á 35 % mais de nombreux économistes,
officiels et indépendants, estiment que beaucoup de tra¬
vailleurs rencontrent encore des alternatives dans le sec¬

teur informel, pourtant touché lui aussi par la récession.
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Les experts gouvernementaux étudient aujourd'hui les
possibilités de passer l'année prochaine á une phase de
réactivation sélective de l'économie, mais seulement si le
rythme mensuel de l'inflation se maintient en-dessous de
10 %. Ce processus de réactivation appellerait un appro-
fondissement de la concertation économique et sociale
ainsi que l'entrée de ressources extérieures que plusieurs
pays européens ont promises á la conférence de Stock-
holm des 11 et 12 mai dernier. Jusque-lá, seule l'Espagne
a tenu sa promesse avec l'envoi de 10millions de dollars.

Beaucoup se demandent ce qui a freiné ou empéché les
explosions sociales qui ont été inévitables dans d'autres
pays d'Amérique latine et menacent leurs poütiques éco-
nomiques. II faut chercher la réponse du cóté de la cons-
cience élevée acquise par les travailleurs en 10 ans de ré-
volution. C'est ce qu'a exprimé précisément le ministre
de l'économie, de l'industrie et du commerce, Luis Car-
rion, dans son discours d'ouverture du comité consultatif,
le 25 juillet: "Pendant ees dix ans, un mouvement syndi-
cal est né et s'est fortifié. II sait lutter énergiquement
pour les intéréts des travailleurs mais en méme temps, il
sait assumer avec maturité et avec une grande responsa-
bilité sociale les sacrifices nécessaires á la défense de
l'économie du pays, ainsi qu'il l'a démontré auxmoments
les plus difliciles. E s'agit d'un mouvement syndical loin
des démagogies et des opportunismes, clairement engagé
pour le socialisme, mais disposé á appuyer de fagon re¬
sponsable l'économie mixte établie par la Constitution
de ¡a Répubiique et á travailier égaiement constructive-
ment avec les entreprenueurs privés qui respectent ses
conquétes sociales, politiques et économiques".

ANNEXE STATISTIQUE

Variation mensuelle du rythme de l'inflation (en
pourcentage) juillet 1988 - juillet 1989:

Juillet 1988

AoOt

Septembre
Octobre

Novembre

Oécembre

Janvier 1989

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

AoQt

83.5 X
20.4 %
48,2 X
60,2 X
111,8 X
126,6 X
91,8 X
45,8 X
20.1 X
12.6 X
15.5 X
62.2 X
8.5 X
6.6 X

EDUCATION DES ENFANTS HANDICAPES : UNE
RESPONSABILITE POUR LA SOCIETE NICARA
GUAYENNE

par María Isabel Pasos

Managua, aoút (ANN). Le Ministére de l'éducation du
Nicaragua a entrepris I'application d'un nouveau mode¬
le d'éducation spédalisée se fondant sur le travail
communautaire et visant á une plus grande intégration
des enfants handicapés dans la societe.

Une éducation non traditionnelle est l'axe de ce nouveau

programme qui repose sur la structure familiale ainsi
que sur la communauté afín de promouvoir un milieu fa-
milial qui stimule le développement général des enfants
présentant des défíciences physiques ou mentales.

Une étude détaillée élaborée par la Direction de
l'éducation spédalisée de ce ministére á démontré que
les limitations économiques qui affectent le pays empé-
chent pour le moment I'application de ce projet dans le
cadre des services éducatifs traditionnels. Cette recher-
che, commencée en 1987, constituera la base de
l'éducation spédalisée au Nicaragua et de la stratégie de
développement á court et á moyen terme, plus adaptées
á la capadté économique et technique du pays.

"II y a deux ans, nous nous sommes rendus compte que le
projet que nous développions ne pouvait satisfaire la de¬
mande car c'était un projet traditionnel dans des écoles
d'éducation spédalisée", explique Chantal Palláis, direc-
trice du nouveau programme actuellement en cours
d'expérimentation.

Bien qu'á ce jour il n'existe pas de recensement qui fasse
état de la demande réelle de la population handicapée de
notre pays, les statistiques internationales établissent
qu'environ 10 % de la population comprise entre 0 et 15
ans présente des retards de développement et par consé-
quent réquiert des services d'éducation spédalisée. On
en déduit qu'au Nicaragua, oü le nombre des enfants en¬
tre 0 et 9 ans s'éléve á un million deux cent mille, environ
cent vingt mille sont handicapés et ont besoin de recevoir
un type d'éducation spédalisée. Ch. Palláis explique que
ce n'est qu'a partir du triomphe de la révolution, en 1979,
qu'a été fondé un département d'éducation spéciale pour
les handicapés.

Sous la dictature somoziste il n'y avait que six écoles
d'éducation spédalisée au Nicaragua, dont cinq privées,
qui n'accueillaient en tout que 500 éleves et qui, du fait
de leurs tarifs élevés, étaient inaccessibles aux plus pauv-
res. Dans le but de favoriser cette couche de la popula¬
tion trop longtemps laissée á l'écart, les premiéres ac-
tions du département d'éducation spédalisée se sont por-
tées sur ¡'extensión et la transformation des services exi-
stants.
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C'est ainsi que le nombre de 6 écoles s 'est élevé á 21, ré-
gies par le principe de l'enseignement gratuit. A l'heure
actuelle, les services d'éducation spécialisée non tradi-
tionnelle portent sur 2.300 enfants dans tout le pays, sui-
vant le type de retard qu'ils présentent.

Les 21 écoles d'éducation spécialisée accueillent des en¬
fants atteints de problémes mentaux, auditifs et visuels et
trois écoles ne s'occupent que d'handicapés mentaux. De
plus, il existe 26 salles de réeducation, situées Hans des
écoles ordinaires, outre les programmes d'éducation non
traditionnelle mis en place dans les quartiers.

"Au début, nous avions une conception de l'éducation
pas trop traditionnelle, les écoles se sont vite remplies et
nous ne disposions ni d'enseignants spécialisés ni de di-
recteurs formés á ce type d'éducation et nous n'étions
pas organisés pour faire face á toute cette demande", re-
connaít la directrice du nouveau programme.

"Actuellement, nous poursuivons des buts plus réalistes.
Pour le moment, il est essentiel de développer un modéle
souple qui nous dote d'une base technique et matérielle
et qui garantisse le soutien de la communauté. Ensuite,
nous pourrons étendre notre action".

Selon Ch. Palláis, on ne peut, au Nicaragua, aspirer á im
haut niveau de technicité. "Nous ne pouvons guére pré-
tendre que nos handicapés mentaux apprennent á lire et
á écrire avec des ordinateurs comme le font d'autres
pays", explique-t-elle.

L'EDUCATION POUR LA VIE

La situation au Nicaragua est dramatique. La plupart des
parents savent que leur enfant a un probléme parce qu'il
est différent des autres, mais ils ignorent la maniére de
l'éduquer ou de lui enseigner ne serait-ce que les gestes
de la vie quotidienne. Dans les visites de porte en porte
réalisées par les promoteurs d'éducation spécialisée, ils
ont rencontré des cas d'enfants qui ne savaient pas mar-
cher, s'habiller ou communiquer avec les autres et qui
parfois souffraient de malnutrition á cause du manque
d'expérience de leur famille.

D'aprés la fonctionnaire du Ministére de l'éducation, au
Nicaragua c'est "l'éducation pour la vie" qui est la plus
importante, parce qu'elle est la base sur laquelle l'enfant,
par la suite, sera en mesure de développer son apprentis-
sage.

Suivant ce nouveau modéle, les éducateurs travaillent
avec les parents afín de leur apporter des connaissances
leur permettant d'aider leur enfant á prendre part aux
activités du foyer et de la communauté. "Quoiqu'il ait exi-
sté auparavant un programme d'éducation spécialisée
qui comprenait une composante communautaire, ce n'est
que maintenant, á partir des conclusions de cette évalua-
tion, que nous découvrons réellement le besoin de tra-

vailler dans la communauté".

Ce projet comprend deux types de stratégies: Premiére-
ment l'approche communautaire pour les enfants en bas
age et dewáémement l'intégration dans les écoles ordi¬
naires pour les enfants souffrant d'un léger retard, les
écoles spéáalisées étant réservées aux cas qui présentent
des déficiences plus graves.

PROBLEMES ET PROGRES

Le principal probléme auquel se heurte l'éducation spé¬
cialisée dans ses deux lignes d'action est la formation. Au
Nicaragua il n'y a pas de techniciens en éducation spécia¬
lisée. Les personnes qui travaillent dans cette branche
sont des psychologues, des pédagogues, des travailleurs
sociaux, etc.

Afín de résoudre partiellement ce probléme, les universi-
tés du Nicaragua et du Costa Rica ont mis en place cette
année un cours de formation professionnelle, avec un fí-
nancement de l'UNICEF. Malgré les problémes qui se
sont présentés au cours de ees dix années, la directrice
affirme que de nets progrés ont été enregistrés. "Nous
avons quadruplé l'ouverture du programme et nous
avons donné une réponse á une certaine demande exi-
stante; tout en étant parvenus á sensibiliser davantage les
parents et la societé dans son ensemble.

Population touchée par l'éducation spécialisée en
1988:

déficiences mentales 1'016
Déficiences auditives 317
Déficiences visuelles 29
Troubles d'apprentissage 125
Education en bas age 629
Education par le travail 176
Total: 2392

Source: Direction de l'éducation spécialisée du
Ministére de l'éducation

Pour nous, la réussite c'est de penser que nous sommes
en mesure de développer un modéle propre d'éducation
spécialisée en accord avec notre réalité économique et
sodo-politique, ainsi que d'avoir acquis la certitude que
dans quelques années nous pourrons parler avec assu-
rance d'un programme que d'autres pays ne sont pas en
mesure de mettre en oeuvre".

"En général, les gens pensent que le travail communau¬
taire est de qualité inférieure. Au Nicaragua, nous avons
commencé á démontrer que cela est faux. Pour nous,
c'est un travail qui pénétre profondement dans la cons-
cience de l'individu parce qu'il touche sa propre attitude
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envers la vie".

MASAYA: 150 ANS D'EPOPEE POPULAIRE

par Alejandro Romero.

Managua, 30 aoút (ANN). Bien avant la conquéte, avant
que les espagnols ne foulent la terre amérícaine, Masaya
était déjá Masaya, un diapelet de vingt villages indigé-
nes bordant la lagune du méme nom. Aujourd'hui, aprés
tant d'années, l'Assemblée nationale lui rend hommage
en lui décernant le titre de "patrimoine culture! de la na-
tíon".

Les indigénes chorotegas peuplaient alors Masaya, dont
le nom signifie "terre á gibier" ou, selon d'autres, "terre
qui bouillonne", en référence á l'inquiétant volcan du
méme nom dont les entradles grondent en permanence.
Le village devient commune au début du 19iéme siécle et
un décret des dirigeants de l'époque en a fait une ville en
1839, d y a 150 ans.

La cité s'est nourrie d'une forte tradition culturede qui
s'étend au-delá des frontiéres du pays. Ses habitants ont
acquis une réputation de travadleurs et Masaya est au¬
jourd'hui un centre d'artisanat national, oü se fabriquent
les "petates" (nattes de jone), les vétements traditiónnels
ei les hamacs appréciés des visiteurs et des nicaraguay-
ens.

t

La vie politique y a toujours été forte. A plusieurs repri-
ses, ses tambours de guerre ont résonné dans le pays. Au
début du siécle, un jeune avocat libéral, Benjamin Zel-
edon, lutte jusqu'á la mort face á l'armée d'occupation
des Etats-Unis. A quelques kdométres de Masaya, peu
de temps avant la mort de B. Zeledon, nait celui qui de-
viendra le général des hommes libres, Augusto C. Sandi-
no, pére de la révolution qui fera tomber la dictature so-
moziste en 1979.

Pendant que dans la montagne, au début des années 30,
Sandino chasse les envahisseurs yankees, Masaya conti¬
nué á s'activer et le quartier indigéne de Monimbo (inté-
gré á la ville depuis la conquéte) vit une existence paisi-
ble. Mais les tambours de guerre résonnent á nouveau en
1978, quand le journaliste Pedro J. Chamorro est assassi-
né. Les habitants de Masaya se jettent alors dans les rúes
pour protester, la garde nationale de Somoza tire sur les
manifestants et assassine de nombreux civils. Les nuits
de l'insurrection démontrent toute l'invention dont est
capable un peuple décidé á lutter pour sa liberté. Des en-
fants de huit, dix, douze ans, lancent leurs bombes artis-
anales contre les patrouilles de la garde nationale en ees
journées d'épopée populaire.

Le 19 juillet 1979, l'insurrection triomphe et les tambours
de Masaya, de Monimbo résonnent une fois de plus mais

le son a changé, le rythme féte la paix et le retour au tra-
vail quotídien, créatif, á la lutte pour la vie de tous les
jours.

Aujourd'hui, 150 ans aprés sa fondation, l'Assemblée na¬
tionale rend hommage á la tenacité, á la lutte quotidien-
ne de cette cité en lui décernant le titre de "patrimoine
culturel de la nation". Symbole de lutte, de culture,
d'obstination á vivre, Masaya est le patrimoine du Nica¬
ragua tout entier.

ELECTIONS: CINQ PARTIS ONT DEJA POSE
LEÜR CANDIDATURE

Managua, 4 sept (ANN). Cinq partís sur les 21 groupes
politíques légaUsés ont déjá dioisi leur formule politique
pour les élections présidentíelles du 25 février 1990.

Depuis le 25 aoút, la campagne électorale est officielle-
ment ouverte. Elle se concluera en février prochain. A ce
jour, seulement trois partís ont inscrit leur candidat. Les
candidats á la présidence sont: Bonifacio Miranda pour
le Partí révolutíonnaire des travailleurs (PRT), Moisés
Hassan pour le Mouvement d'unité révolutíonnaire
(MUR) et Blanca Rojas pour le Partí d'unité
d'Amérique céntrale (PUCA).

Les auues candidats présidentícls, non inscrits auprés du
Conseil supréme électoral (alors que le délai légal de dé-
pots de candiatures se termine le 30 septembre) sont :
Erik Ramírez pour le Partí social chrétien (PSC) et Vio¬
leta Chamorro pour l'Union nationale de l'oppositíon
(UNO).

Le samedi, 2 aoút, la coalition de droite, Union nationale
d'oppositíon (UNO), alliance de 14 partís de cinq tend-
ances différentes, aprés trois jours de vives discussions
qui ont failli rompre la fragile alliance, a choisi le dúo
Violeta Chamorro et Virgilio Godoy (vice- président).

Alors qu'il reste peu de jours selon les délais légaux
d'inscriptíon des candidats á la présidence, le paysage
politique nicaraguayen se caracterise par de vives luttes
entre les dirigeants des divers partís d'oppositíon.

Ces luttes intestines ont entrainé la création de 21 grou¬
pes politíques d'oppositíon au Front sandiniste, fait sans
précédent dans le pays et enAmérique céntrale.

Les fortes contradictíons sont surtout évidentes au sein
de l'UNO.Dans cette alliance se retrouvent aussi bien
l'extréme droite que les dits partís commimistes et socia-
listes, leur jeu du consensus est soutenu par l'ambassade
des Etats-Unis, comme on le sait, et ils prétendent arra-
cher le pouvoir aux sandinistes.

Selon les lois en vigueur, tous les partís politíques re-
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cevront un financement du Conseil supréme électoral
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pour leur campagne électorale. lis pourront également
recevoir des financements de l'étranger mais á la condi-
tion de réverser 50% de ees financements au CSE.

Parmi les candidats á désigner, il manque tout d'abord
ceux du Front sandiniste. Ce n'est un secrét pour person-
ne que la formule sera Daniel Ortega et Sergio Ramírez,
lis manquent également ceux du Partí conservateur dé-
mocrate et du Mouvement d'actíon populaire mandste-
leniniste.


